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Cahors, le 1er Octobre 1872. 

Nous reproduisons, à la Revue des journaux, 
diverses appréciations sur les voyages de M. Gam-
betia. Cette excursion vient d'être couronnée par 

UD discours des plus violents et des plus graves, 
prononcé par M. Gambelta à Grenoble. Il est 
infiniment heureux que l'illusion ne soit plus 
permise aux aveugles et aux insensés, qui s'ima-

ginaient que l'ancien dictateur de la déroute sans 
espoir, pouvait finir par accepter les idées con-
wnstr.ic.es. 

Oo lit dans la France : 

Lediscours du chef du parti radical est une atta-
que sans mesure contre les conservateurs républi-
cains, c'est-à-dire contre les hommes politiques en 
te moment au pouvoir. 
M.Gambetta ne reconnaît pour républicains sincères 

lue ceux qui ont un passé républicain ; il écarte 
tomme suspects tous les autres, même ceux que leurs 
réflexions et leur patriotisme rallient à la Rèpubli-
?ue, de telle sorte que, si ce programme pouvait se 
réaliser, la République temberait entre les mains 
l'une véritable coterie oppressive et exclusive. 

On lit dans le Français : 

Pour établir la République radicale, M. Gam-
betta n'a pas craint de faire appel aux plus mau-
res passions. Depuis 1789, il n'y a plus, à pro-
prement parler, de classes en France. Ce mot n'a 
te le sens qu'il pouvait avoir sous l'ancien régime. 
^>is\ly a dans notre société, comme dans toutes 
sociétés civilisées, des conditions différentes de for-
'"neselon que, parmi les'eitoyens. les uns sont ar-
rivés déjà à la possession du capital, ou que les au-
lres travaillent à conquérir ce capital. Dans une 
société ainsi partagée, soulever l'une des deux par-
ties contre l'autre, c'est pis que déclarer la guerre 
Clv'le : c'est tout simplement engager la guerre 
sociale. 

Quand le chef d'un parti en vient là, les choses 
:9nl portées à l'extrême, et il n'y a plus pour les 
^nnêles gens, à quelque opinion politique qu'ils 
'PPartiennent, qu'à se préparer à défendre l'ordre 
social. Nous en sommes là, paraît-il. 

°Q lit dans la Liberté : 
M. Gambelta recommande à h démocratie gre-

""bloise, « au nom de l'intérêt le plus sacré, au 
°0lû de la République, » d'être prudente, vigilante, 
défiante. » La « défiance ! » C'est par là qu'on 
c°mmencé en 1792, pour arriver en 1793, à la 

Erreur. 
,.R Je voudrais, dit encore M. Gambetta, qu'il fût 
,en entendu qu'aux prochaines élections, on ne 

Pourra admettre sur les listes républicaines des 
0!ûmes qui ne présenteraient pas dans leur passé 
^garanties suffisantes pour recevoir un dépôt aussi 
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 donnera autorité de se 
,|'ln'r à Paris, lieu de réunion de l'Assena-

Ée nationale. Je voudrais qu'on déclarât formel-
toent que ies chefs de partis, les chefs avérés dos 
r|gues, des complots monarchiques, les verviteurs 
^Prétendants, qui ont été les agents de désordres 
'-patriotiques; que ceux-là, dis-je, fussent rigou-
Semeni exclus. » Ce langage, certes, nous étonne 
^ns la bouche du signataire de la fameuse 

circulaire du 31 janvier 1870, aux termes de laquelle 
tous les anciens fonctionnaires de l'Empire étaient 
exclus du scrutin du 8 février suivant. Mais, encore 
une fois, cet exclusivisme nous fait remonter à 1793, 
et s'il est vrai que l'avènement de M. Gambetta soit 
proche, l'esprit, dont il se montre animé nous fait 
craindre que la génération démocratique qui arri-
vera avec lui au pouvoir ne se montre aussi illibé-
rale que celle qui inventa et méconnut si étrange-
ment l'immortelle devise : Liberté, Egalité, Fra-
ternité. 

Commission de Permanence. 

Séance du 26 septembre. 

La commission de permanence s'est réunie au -
jourd'hui, 26 septembre, dans la salle habituelle de 
ses séances au palais de Versailles pour la cinquième 
fois. 

M. Jules Grévy, président de l'Assemblée natio-
nale préside la séance. 

MM. Vitet et Saint-Marc Girardin, vice-présidents 
de l'Assemblée siègent aux côtés de M. Jules Grévy. 
M. Baze, questeur, est présent; M. Desjardins rem-
plit les fonctions de secrétaire. 

Parmi les membres de la commission sont pré-
sents : MM. le général Frébault, Paul Morin, Jour-
nault, Noël Parfait, Laboulaye, Robert de Massy, 
Moreau [Seine), Lucet, Perrot, Cornelis de Wit, Bot-
tieau deKergorlay, A. Callat, baron d'Aussonville, 
Bompard, de Rainneville, Delpit, Antonin Lefèvrc-
Pontalis, Pagès Dup'ort, d'Aboville, duc de La Ro-
chefoucauld, Bisaccia, marquis de Mornay, de Mahy, 
duc dé Broglie, M. le général Changarnier était 
seul absent. 

Le procès-verbal de la dernière séance, lu par 
M. Desjardins, ne donne lieu à aucune observation. 

MM. Victor Lefranc, ministre de l'intérieur, et 
Ch. de Rémusat, ministre des affaires étrangères, 
appelés parla Commission, assistent à la séance. 

M. «Jules Grévy demande aux ministres s'ils 
ont quelque communication à faire. 

M. Ch. de Rémusat déclare qu'il ne voit 
rien dans la situation qui nécessite aucune commu-
nication importante à faire à la Commission sur les 
événements qui se sont passés depuis la dernière 
séance. Les ministres répondront aux interrogations 
qui leur seront faites. 

M. Martial Delpit appelle alors l'attention de 
la Commission sur un récit fait par le Soir, d'un en-
tretien qui aurait eu lieu entre plusieurs membres 
de la droite et M. le président de la République. 
Les députés de la droite auraient été représentés 
comme des hommes se laissant aller à la violence au 
point de devenir des énergumènes, M. Martial Del-
pit repousse bien loin les asseyions du Soir. 
M. Thiers ne s'est nullement écarté du respect dû à 
l'Assemblée nationale, M. Delpit rectifiera par une 
lettre adressée au Soir, ses assertions; mais il serait 
bon que la note officielle démentît catégoriquement 
les propos que ce journal attribue à M. le président 
de la République. M. Martial Delpit s'étonne que 
des journaux officieux se fassent trop souvent l'écho 
de bruits de ce genre dans l'espoir d'être agréables à 
M. Thiers, marchant ainsi de pair avec certains 
journaux républicains de province qui prennent les 
airs d'une même inspiration. 

M. Vietor Lefranc, ministre de l'intérieur, 
répond que s'il devait s'occuper journellement de 
tout ce qu'il y a d'erreurs, de calomnies et de niai-
series dans les journaux, l'administraiion du pays 
aurait d'autant plus à souffrir que les bureaux du 
ministère tout entier ne suffirait pas à la tâche de 

relever ces erreurs, ces calomnies, ces niaiseries.On 
ne devrait pas donner à la presse une importance 
qu'elle n'a pas. M. Thiers n'a jamais tenu un propos 
autre que ceux qu'a entendus M. Martial Delpit. Le 
parti conservateur, soit qu'il tende à la République, 
soit qu'il préfère la monarchie, ne devrait pas ac-
cueillir légèrement les paroles qui sont attribuées à 
M. Thiers. Il n'y a pas, du reste, de journaux ins-
pirés par le gouvernement, même parmi ceux qui 
le soutiennent le plus constamment. Quant à des 
démentis à donner aux journaux plus ou moins 
renseignés, la tâche du ministère serait vraiment 
trop rude. 

M. le marquis de Mornay ne veut pas in-
sister à l'égard des journaux ; mais il signale des 
notes officielles ou semi-officielles, entre autres une 
lettre de M. Barthélémy Saint-Hilaire, relativement 
aux poursuites actuelles contre les insurgés du 18 
mars, et déclarant que l'on ne poursuit plus per-
sonne inculpé seulement du chef de la Commune. 
M. de Mornay a écrit à M. ministre de la guerre. 
Celui-ci lui a répondu que des ordres ont été donnés 
pour activer la justice militaire, mais qu'il n'a été 
rien prescrit quant à ce que croyait faire la justice 
militaire à l'égard de telle ou telle catégorie d'in-
surgés. 

M. -Laboulaye fait observer que M. Barthélé-
my Saint-Hilaire n'est nullement en contradiction 
avec ce qu'a dit M. le ministre de la guerre, ni sur-
tout avec les devoirs de la justice. 11 y a une com-
mission législative chargée d'examiner les diverses 
propositions d'amnistie. M. Barthélémy Saint-Hi-
laire a répété ce qui a été dit dans celte commission, 
qu'on n'arrêtait pas, du chef seul de la Commune, 
les simples insurgés. Tout le monde a semblé 
d'accord qu'on De devait poursuivre surtout que 
les chefs, les instigateurs de la rébellion, et non pas 
tous ceux qui en ont fait partie plus ou moins in-
volontairement ou inconsciemment en quelque 
sorte. 

M. le marquis de Mornay maintient sa 
manière de voir et trouve que M. Barthélémy 
Saint-Hilaire a été un peu trop loin. 

M; le duc de La Rochefoucauld insiste 
dans le même sens, et trouve, d'un autre côté, que 
les lettres de M. Barthélémy Saint-Hilaire sont trop 
fréquentes dans l'intérêt du gouvernement et du 
maintien du pacte de Bordeaux (Quelques rires ac-
cueillent les paroles de M. le duc de La Rochefou-
cauld). 

M. le duc ajoute alors : 
Eh bien ! puisque vous le voulez, j:irai plus loin. 

M. Thiers, dans un salon à. Bordeaux, la veille du 
jour où le pouvoir exécutif lui a été décerné, a 
déclaré positivement en ma présence et en présence 
d'un certain nombre de députés, que la solution de 
l'avenir, était la monarchie. Le lendemain nous avons 
voté. Que chacun soit fidèle à ses convictions, con-
tinue le duc de La Rochefoucauld; quant à moi, je 
croîs que la République serait la perle de la France. 
On peut avoir une conviction contraire, mais tout 
au moins on devrait respecter fidèlement le pacte 
de Bordeaux. 

M. Noël Parfait soutient que les conseillers 
généraux ont le droil, en dehors des sessions, de 
signer des adresses à M. Thiers. 

M. de Kergorlay prétend, au contraire, qae 
dans cette manière d'agir, les conseillers généraux 
ont tenu une conduite déshonorante et commis une 
violation de la loi. Il y a prétention de l'éluder, et 
cette prétention indique nécessairement qu'il y a 
dans l'acte comme dans l'intention, violation positive 
de la loi. 

MM. Luéct, Journault et de Mahy 
protestent contre cette manière de voir. Les conseil-
lers généraux, après avoir terminé leur session, re-
deviennent simples citoyens, agissent, écrivent et 

font des adresses comme de simples citoyens. 
M. Baze réplique que les conseillers généraux 

signant des adresses aussitôt après la clôture de la 
session, agissent comme membres des conseils géné-
raux. Toute prétention contraire est un vain sub-
terfuge qui ne surprendra la bonne foi de personne. 
Les vœux politiques sont interdits aux conseils 
comme agissant en collectivité réelle. 

M. Lucet s'élève contre cette théorie. Elle lui 
semble confisquer le droit de citoyens. Les conseil-
lers généraux hors du conseil ont tous les droits des 
simples citoyens, et ils peuvent faire tous les actes 
que peuvent faire les simples citoyens soit isolés, soit 
réunis en plus ou moins grand nombre. 

Chaque individu a le droit de proclamer ce qu'il 
pense ; le conseiller général, seul ou réuni à quel-
ques-uns de ces collègues, a ce même droit, pourvu 
qu'il ne fasse pas acte de conseil assemblé et déli-
bérant. 

M. Pagès Duport fait observer que les vœux 
politiques étant formellement interdits aux conseil-
lers généraux, le titre de membre de conseil géné-
ral n'exclut pas le droit individuel mais exclut po-
sitivement le droil collectif de formuler en commun 
un vœu politique à l'adresse du gouvernement. 

M. Martial Delpit demande au gouvernement 
qu'elle est son opinion sur la question. Il s'élève 
contre certains vœux qui, selon lui, auraient été 
formulés inter pocula. (Cette expression soulève les 
protestations de plusieurs membres de la gauche). 

M. Martial Delpit réplique qu'il n'ignore pas que 
les républicains sont de vifs autoritaires ;. mais ses 
collègues doivent être bien persuadés que dans l'ex-
pression inter pocula, il n'y a eu aucune intention 
injurieuse. 

M. de Mahy trouve que la commission de per-
manence, par respect pour la loi elle-même, devrait 
s'interdire de s'occuper de questions qui touchent à 
l'administraiion et qui sont peu de la compétence de 
la commission. 

M. Martial Delpit retire l'expression inter 
pocula, puisque malgré ses explications, elle paraît 
blessante. 

M. le président Grévy explique que les 
droits positifs de la commission de permanence sont 
limités à la convocation de l'Assemblée en cas de né-
cessité. Mais l'usage a étendu ces droits à des deman-
des d'explications sur .toute chose. Toutefois, il ne 
faudrait pas que des demandes d'explications, dégé-
nérassent en discussions ardentes. 

M. de Kergorlay retire les mots de conduite 
déshonorante qu'il a appliqués à la conduite des con-
seillers généraux votant des adresses politiques aus-
sitôt après la clôture de la session. Il les remplace 
par ceux de conduite déloyale. 

M. de Mahy n'accepte pas la rectification. 
M. de La Rochefoucauld explique que si 

de telles adresses avaient été plus nombreuses, il eût 
été du devoir de la commission de convoquer l'As-
semblée nationale pour qu'elle avisât. 

M. Callct demande ce que le gouvernement 
aurait fait si, au lieu d'adresses républicaines, le 
gouvernement avait reçu des adresses hostiles-à la 
République. 

M. Victor Lefranc, ministre de l'intérieur, 
répond qu'il a toujours été contraire à la violation 
de la loi. Les vœux politiques des conseils généraux 
sont interdits. Mais le droit individuel est respecté 
tant qu'il ne blesse en rien les lois ni l'Assemblée 
nationale. Le gouvernement ni le président de la 
République n'ont rien fait qui mérite la désapproba-
tion de la commission. 

M. le due de La Rochefoucauld Bis-
saceia dit qu'un seul homme n'a pas le droit de 
travailler pour l'établissement d'une forme quelcon-
que de gouvernement, et cet homme, c'est M. 
Thiers. Cependant la lettre à M. le général Chanzy 
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est l'affirmation de cette forme. M. Thiers a outre-, i 
passé ses droit, comme1 le prince Louis Napoléon 
autrefois a outrepassé les siens-

M. le ministre de l'Intérieur se plaint 
vivement de l'animation dont il est témoin. M. Thiers 
ne s'est nullement écarté de ses promesses, pas plus 
que de ses devoirs. 

M. Victor Lefranc termine par ces mots : On 
parle de promesses faites lors du pacte de Bordeaux: 
moi, républicain, rapporteur de la loi qui a nommé 
M. Thiers chef du pouvoir exécutif, j'ai solennelle-
ment inscrit dans le rapport la soumission à la sou-
veraineté nationale. 

M. Baze n'admet pas la réponse de M. le mi-
nislre de l'intérieur en ce qui concerne les adresses 
des conseillers généraux. Que dirait-on des juges de 
cour d'appel qui croiraient pouvoir faire, avec le 
titre de juges, en dehors de l'audience, ce qui leur 
est défendu de faire à l'audience même ? La viola-
tion de la loi est évidente. 

M. le Ministre regrette la divergence d'opi-
nions qui existe dans la commission ; mais de cha-
que côté on a voulu et on veut respecter la loi. Il 
déclare que les conseillers généraux ont agi légale-
ment et il est prêt à'le soutenir devant l'Assemblée 
nationale. 

La séance continue par des observations sur la 
répartition des indemnités à accorder aux départe-
ments envahis. 

M. de Raineville demande au ministre de 
l'intérieur s'il est question dans le gouvernement de 
présenter un projet de loi pour ajouter aux 100 mil-
lions déjà votés. Il prie aussi le gouvernement de 
vouloir bien veiller à ce que la répartition soit faite, 
non pas en raison de ce quia été perdu, mais du 
peu qui reste aux communes qui ont particulière-
ment souffert. 

M. de Raineville cite à ce propos la commune de 
Pont-de-Noyelle, où l'indemnité de 6,300 francs 
n'a été qu'une goutte d'eau au milieu des pertes im-
menses occasionnées par la guerre. A peine si les ré-
quisitions, ont pu être payées. 

MM. Desjardins, de la Rochefoucauld Bisaccia, de 
Kergorlay, Journault et Antonin Lefebvre-Pontalis 
parlent dans le même sens. 

M. Robert de Massy insiste pour qu'il soit 
bien entendu que la somme de 100 millions n'est 
pas lp total, mais une partie seulement de l'indem-
nité à dis'ribuer aux départements envahis. Je de-
mande également la présentation la plus prochaine 
possible d'un projet de loi à cet égard. 

M. le ministre de l'intérieur ne peut prendre au-
cun engagement. La commission doit comprendre 
que le gouvernement doit, avant tout, s'occuper des 
nécessités que commande la libération du territoire. 

M. de La Rochefoucauld regrette que l'on 
fasse trop découpes sombres dans les forêts de l'État. 

M. Vitet, président de la commission du bud-
get, répond que les coupes sont régulières et en 
rapport avec les communications faites à la commis-
sion du budget.v 

M. Lcfèvre-Pontalis (Antonin) demande 
des explications à M. de Rémusat sur la cause des 
relards dans l'évacuation des départements de la 
Marne et-de la Haute-Marne. 

M. de Rémusat répond que les motifs en 
sont connus; devant des difficultés matérielles, la 
date précise de l'évacuation a dû être reculée jus-
qu'au 18 octobre. 

La Commission s'ajourne à quinzaine, c'est-à-dire 
au jeudi 10 octobre. 

La séance est levée à quatre heures moins dix 
minutes. 

Revue des Journaux 

Patrie. 

La République française consacre plus de 
cinq grandes colonnes au comple-rendu des 
pérégrinations de M. Gambelta dans le Midi. 
On raconte comment il a été reçu à Albert-
ville par la municipalité, ayant à sa tête le 
maire; comment une grande foule l'attendait 
et l'a acclamé avec enthousiasme; comment 
il a reçu de nombreuses Réputations ; puis 
comment un banquet lui a été offert par M. 
Dorian, ancien minisire des iravaux publics 
de la Défense nationale et ancien candidat de 
la Commune au 31 octobre; comment les 
salons (sic) de ce républicain écarlate ont élé 
ensuite ouverts, pour quelques minutes, aux 
ouvriers ; comment ceux-ci ont eu l'honneur 
d'être harangués par M. Gambetta, et com-
ment, eux partis, ou plutôt renvoyés, des in-
vités mieux mis sans doute sont restés à cau-
ser avec le maître de la maison et son hôte ; 
comment enfin, « dans Pune de ces conver-
sations, le cercle s'élanl agrandi, M. Gam-
belta s'est trouvé amené à prononcer un 
véritable discours, qui a produit une gran-
de impression sur tous, les assistants. » 

Ce récit tout entier, et surtout lè trait par 
lequel il se termine, ne semblent-ils pas em-

pruntés par le journal de M. Gambelta à quel-
que journal officieux de M. Thiers? N'est-ce 
point ainsi que parlent, mot pour mot, les 
reporters du Soir ou du Bien public, quand 
ils racontent une excursion du président ou 
une de ces soirées à l'Elysée où un cercle se 
forme tout à coup autour de « l'illustre homme 
d'Etal? » 

A dire vrai, cette similitude dans les si-
tuations des deux gouvernants d'aujourd'hui et 
de demain ne nous surprend pas; nous avons 
toujours répété que le règne de M. Gambetta 
était proche; aujourd'hui, il est arrivé ou bien 
peu s'en faut ; ayant prévu l'événement, nous 
ne saurions nous en fâcher ni nous en effrayer 
outre mesure. 

Il nous esl seulement loisible de constater 
que l'étal dans lequel vit la France, sons le 
principal de M. Thiérs el en atleudant le prin-
cipal de M. Gambetta, n'a, en vérté, au-
cune analogie avec l'état républicain. Toutes 
ces démonstrations dont on accablait hier M. 
Thiers, dont aujourd'hui on accable son héri-
tier présomptif et direct, ne prouvent qu'une 
chose, c'est que le caractère français est abso-
lument réfractaire b la forme démocratique ; 
que ce pays, le nôtré, est toujours à la recher-
che d'un homme qui puisse et doive le domi-
ner; que cette nation a besoin d'un chef, d'un 
upître, d'un souverain, de quelque nom qu'on 
l'appelle, et qu'elle veut résolûment'êlre gou-
vernée, être menée par quelqu'un : tantôt 
Lamartine, tantôt Cavaigoac, puis Napoléon, 
puis Thiers ou Gambelta, jusqu'à ce qu'un 
autre surgisse pouvant remplacer ce dernier. 

Gazette de France. 

Le discours prononcé a Firminy pir M. 
Gambelta surpasse peut être tous ceux qu'il 
avait prononcés jusqu'ici. 

Une des préoccupations de l'illustre citoyen 
s'y fait jour d'une assez singulière façon : 

« Nous avons, il n'y a pas longtemps, cruelle -
ment expié l'oubli de ia patrie et des devoirs que 
chacun de nous contracte envêrs elle en venant au 
inonde sur le sol français. » 

Un autre aurait dit : « Quand on est Fran-
çais. » Il faut se souvenir que M. Gambetta 
esl né en France de parents génois et qu'il 
n'est naturalisé Fiançais que depuis peu 
d'années. 

Du reste, cette qualité de Génois francisé 
explique bien des actes et bien des paroles. 

Il n'y a qu'un Génois français qui ait pu, 
après la conduite des Italiens à l'occasion de 
nos malheurs, parler avec tendresse à la 
« jeune Italie. » 

Paris-Journal. 

M. Gambelta de passage b Lyon, a dit aux 
démocrates suspendus à sa lèvre, aux démo-
crates qui buvaient le vin écumant de sa pa-
role : « Soyez patients, sachez attendre ; 
mieux vous saurez vous plier aux circonstances 
et subir des épreuves passagères, plus notre 
triomphe est certain et prochain. Ne le com-
promettez pas par de dangereuses ardeurs. 
Vous fallut—il avaler un crapaud chaque 
matin, a-t-il dit textuellement, si l'on s'en 
rapporte à la version du Salut public, sachez 
l'avaler. » 

La métaphore est gracieuse autant qu'éner-
gique. Elle était faite pour être comprise des 
habitués du crapaud volant, le cabaret radi-
cal que Rabagas a rendu célèbre. On dit au-
jourd'hui que M. Gambetta, plus avancé dans 
son pèlerinage et d'autant plus exalté qu'il 
marchait et parlait davantage, a singulièrement 
oublié, à Grenoble, la leçon de modération 
qu'il avait donnée à Lyon. Nous ne possédons 
pas encore le discours de Grenoble, qui paraît 
avoir fait au gouvernement, l'effet d'un cra-
paud trop dur à avaler. Quoi qu'il en soit, M. 
Gambelta, qui donne désormais le Ion, comme 
il sie<J à tous les jeunes princes, a mis à la 
mode celle jolie locution démocratique, laïque, 
obligatoire, sociale et ragoûtante surtout : 
avaler son crapaud. 

r 

INFORMATIONS 

Nous trouvons-dans les journaux de Nantes 
les premiers détails sur des troubles très gra-
ves qui ont eu lieu dans cette ville à l'arrivée 
des trains revenant de Lourdes. 

Les trains qui étaient partis pour celle loca-
lité sont revenus à Nantes : enlre six heures 
el six heures et demie, et le troisième à neuf 
heures. 

Dès cinq heures, les parents et amis des pè- I 
lerins el des curieux remplissaient la salle 
d'atlente et la cour de la gare d'arrivée. 

A six heures un quart arrivent les premiers 
voyageurs. Un groupe d'individus établis à des-
sein sur le quai même de la cour d'arrivée 
forme la haie sur leur passage, les interpellant 
grossièrement ; les prêtres surtout ne manquent 
pas d'être hués par les malveillants; quelques-
uns portent autour du cou des chapelets à gros 
grains, on les arrache a plusieurs d'entre eux. 

Deux gendarmes et quelques agents de police, 
placés à la porte de la gare, essaient de facili-
ter la sortie de la salle d'attente aux pèlerins; 
mais la foule est là, cruelle, méchante et agres-
sive, qui crie : « A Lourdes! » ou qui scande, 
sur l'air des lampions : o Les Lourdauds! » 
Enfin, après de grands efforts, les pèlerins ar-
rivent à la sorlie de la gare. Mais, au coin de 
la place Duchesse-Anne, le charivari recom-
mence. 

A l'arrivée du troisième train, la foule, de 
plus en plus nombreuse el animée, chantait la 
Marseillaise dans la cour de la gare, el paro-
diant les pèlerins, eoiamait de temps à autre le 
cantique: «.Espritsaint, descendez ennous!» 

En sortant de l'un des trains de Lourdes, un 
jeune homme, accompagnant un prêtre, s'est 
un instant arrêté sur le quai de la gare, et, se 
tournant ' vers le g<oupe d'insulteurs, il dit : 
« Quel est donc celui de vous qui m'adresse la 
parole? J'ai vu les Prussiens à Patay et les clu-
bisles de Nantes ne me fonl guère peur. » A 
ces paroles, les aboyeurs gardèrent le silence 
avec un ensemble aussi remarquable que celui 
qu'ils mettaient à hurler : « Les Lourdaux ! les 
Lourdaux !» 

Un certain nombre de religieuses ont eu 
leurs coiffes déchirées et enlevées; la plupart 
des ecclésiastiques ont eu leurs soutanes mises 
en lambeanx. 

Deux sœurs étaient maltraitées par les mal-
faiteurs. Le général Merle les a fait enlrer dans 
une pharmacie du quai de Richebourg, dont 
on a fait ensuite comme le siège. Le brave gé-
néral a donné l'ordre b des militaires de les 
dégager et de protéger leur marche. 

Rue de Ricbebonrg, ua prêtre a été cruelle-
ment battu et presque entièrement dépouillé de 
ses vêtements. 

On cherchait Mgr l'évêqne pour lui faire un 
mauvais parti, et, espérant le rencontrer, on 
arrêtait les voitures. Heureusement le vénéra-
ble prélat était resté à Bordeaux. 

Deux cents personnes sont demeurées b la 
gare dans les salles d'atlente, pendant toute la 
nuit, u'osanl pas s'aventurer dans la ville inhos-
pitalière. 

Un prêtre, ancien zouave pontifical, a été 
grièvement blessé au bras. 

Il y a là, on le voit de honteux scandales ; 
nous n'avons ni la place ni le temps d'y insister 
aujourd'hui; nous attendons d'ailleurs de plus 
amples renseignements. 

Les membres organisateurs du pèlerinage 
de Lourdes, pour le diocèse de Nantes, vien-
nent de demander b la Commission de per-
manence de solliciter ia révocation du maire 
de Nantes : Nous le demandons au nom de 
la liberté de conscience violée dans la personne 
des pèlerins de Lourdes; an nom de la religion 
insultée dans ses prêtres et ses religieuses ; 
au nom delà faiblesse attaquée dans les fem-
mes ; les vieillards et les malades ; au nom de 
l'armée outragée dans ses chefs : au nom du 
patriotisme si dignemeot représenté par M. 
le général de brigade, lorsqu'il disait aux lâches 

1 émeutiers du 26 septembre : 
Ah ! ce n'est pas ainsi que vous prépa-

rerez la revanche ! 
C'est avec confiance que nous attendons de 

vous, messieurs, la justice que réclame la 
conscience publique eti, dans cet espoir, nous 
vous piions d'agréer l'hommage de notre pro-
fond respect. 

M. Ermerand de la Rochelle, a de son côté, 
écrit au maire de Nantes pour blâmer son at-
titude. 

Il existe dans le Midi quelques départements 
qu'on s'obstine, bien à tort, à regarder comme 
faisant partie de la Frauce : ce qui s'y passe à 
chaque instant prouve à quel point cette opinion 
est erronée, car les lois françaises, les règle-
ments français y paraissent absolument inconnus. 
Parmi ces départements, tristement privilégiés, 
doit figurer, en première ligne, celui des Pyré-
nées-Orientales. 

Une circulaire ministérielle, émanée de Ver-
sailles, a interdit les réjouissances et les dé-
monstrations publiques à l'occasion de l'anniver-

saire du 4 septembre 1870 ; une seconde circu-
laire également émanée de Versailles, a interdit 
aussi les fêtes el les banquets que les radicaux 
préparaient pour le 22 septembre dans certaines 
villes Je France. A Perpignan, ces circulaires 
son ignorées et les fêtes succèdent aux manifes» 
talions, 

Au 4 septembre la ville était pavoisée, on 
dansait la farandole dans les rues, et les heureux 
radicaux du crû contemplaient avec émoiion 
leur maire, M. Escarguel, qui esl en même temps 
conseiller général et député, se livrant dans les 
rue à l'ivresse d'une farandole échevelée. 

Cette première fête avait si bien réussi qu'il 
fut résolu qu'on la renouvellerait le 22 septembre. 
Aussi, huit jours à l'avance des mâts se dressaient 
de toutes parts, et le 21 on construisait, dans la 
rue Saint-Martin, trois grands arcs de triomphe 
tout chargés de drapeaux, dont quelques-uns 
dit-on même, étaient entièrement rouges. Ce 
détail, cependant, n'est pas absolument certain, 
Mais d'autres ornements décoraient ces arcs de 
triomphe. L'un portail un .grand tableau avec le 
portrait de Robespierre, et au-dessus les deux 
dates 1792-1830. Plus haut flottait un splen-
dide bonnet phrygien fixé au bout d'uno pique. 
L'autre arc de triomphe portait une statue de 
la République avec ces deux autres dates : 1848-
1870. Tout présageait donc une fête sans 
nuage. 

On n'avait pas complé avec le général qui 
commande à Perpignan. A quatre heures è 
matin, des escouades de sapeurs arrivaient, ai 
renversaient avec leurs haches ces monuments 
du patriotisme radical, el en emportaient les 
débris à la citadelle. Aussi quel dépit pour les 
purs de l'endroit lorsqu'en se levant ils n'aperçu-
rent plus trace de leurs travaux de la veille! 
On a lâché de s'en consoler en illuminant el en 
pavoisant avec un redoublement de zèle. Le soir, 
un grand bal réunissait plus de trois mille per-
sonnes. Mais le général (toujours ce maudit 
général!), trouvât qu'à une heure du matin il 
était bien temps que la fête prît lin, envoya les 
gendarmes faire fermer le bal et les cafés, 
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Chronique locale 
et méridionale. 

La question de casernement occupe de 
en plus les esprits à Cahors. Le Conseil muni-
cipal a fait largement son devoir. C'est au Gou-
vernement à venir en aide ; tout le monde 
compte sur son intervention. 

Mais il y a loin de cet espoir, qu'aucune 
communication officielle n'est encore venue' 
changer en certitude, au langage afïirmatif è 
quelques employés supérieurs de la préfecture, 
qui, du fond du cabinet, donnent comme un fait 
certain que l'Etat se charge du complément lie 
la dépense. 

Il nous semble que la question est assez im-
portante pour que, si elle est à celte heure ré-
solue favorablement aux intérêts de la cité, 
l'administration s'en explique, non dans des 
causeries intimes, mais dans une note officielle, 
qui, publiée partout, saiisfera, enfin, la légitime 
impatience de la population. 

Le gouvernement vient de donner à la vift 
de Cahors, cinq tableaux dont nous avons dooii 
les sujets dans un de nos derniers numér* 
C'est quelque chose, sans doute, pour la ville de 

Cahors, mais c'est bien peu, quand on songe 
dans quelle proportion, bien plus considérable) 
les autres villes ont été admises à la distribution 
des œuvres d'art. Quand donc nos intérêts se' 
ront-ils sauvegardés convenablement ? 

La société des études artistiques, sciuM* 
fiques et littéraires du Querçy, en formation 
à Cahors, a envoyé une députation de quatre 
membres à M. le préfet, pour le prier de bâter 
l'autorisation de celle compagnie. M. le préfet a 
bien voulu donner l assurance qu'il transmeUralt 

la demande à M. le minisire, et qu'il l'appuyé^1' 
auprès de son excellence. 

Les membres de la Société de Secours-ou' 
tuels se réuniront en assemblée générale, oj' 
manche, 6 octobre, à 8 heures et demie '11' 
matin, dans une des salles de l'Hôtel-de-Vij' 

A 9 heures, ils se rendent à la chapelle de. 
Cloîtres de l'église Cathédrale, pour assiste 
une messe célébrée à l'intention des memcr 

décédés. • 
Cette cérémonie terminée, ils rentreront 

l'Hôtel-de-Ville pour entendre le rapport q 
leur sera fait sur la situation financière. 



JOURNAL DU LOT 

La rentrée des élèves de l'Ecole chrétienne 
communale de Cahors a eu lieu aujourd'hui 1er 

octobre. 

Onnous écrit de Catus : 
Notre commune vient d'être vivement impres-

sionnée par un douloureux événement. 
iM. Stanislas de Valon, maire de Catus et 

membre du conseil d'arrondissement, est mort 
subitement à Castelfranc, jeudi matin, au mo-
ment où il allait monter en wagon. Rien ne fai-
sait prévoir un semblable accident qu'on attri-
bue soit à une attaque d'apoplexie, soit a la 
rupture d'un anévrisme. 

Les funérailles ont eu lieu le samedi, 27. 
Après une messe solennelle chantée à Catus, 
le corps a été porté à Salvezou, dans une sépul-
ture de famille. Toute la paroisse de Salvezou 
est venue, croix et bannière en tête, à la ren-
contre du convoi. La Société de Secours mutuels 
et une grande partie de la population de Catus 
ont tenu à accompagner jusqu'à leur dernière 
demeure les restes de leur maire, et à donner 
ainsi à la famille une preuve éclatante de leurs 
sympathies et de leurs regrets. 

Hommage touchant et bien mérité, car la 
commune de Catus, perd en M. de Yalon, un 
administrateur aussi consciencieux qu'intelligent, 
et nous, qui l'avons connu, nous pouvons dire 
à bon escient ce qu'il valait comme homme 
privé et avec quelle délicatesse il savait faire 
le bien. 

On lit dans le journal officiel. 
De nombreuses demandes d'emplois dans l'ar-

mée territoriale, formées soit par d'anciens mi-
litaires, soit par des officiers de la garde mobile, 
soit par des officiers licenciés de la garde natio-
nale mobilisée et des corps francs, parviennent 
au ministère de la guerre. 

Le ministre croit devoir faire connaître que. 
tontes les demandes de cette nature sont ins-
crites et classées, et qu'elles seront examinées, 
avec soin, mais seulement après que tout ce qui 
est relatif à l'organisation de l'armée active aura 
été réglé. Ce n'est qu'à ce moment que l'on 
Occupera de 1' armée territoriale. 

Il ne sera pas répondu aux demandes qui sont 
adressées en vue de la constitution de cette ar-
mée. En raison de leur multiplicité, il en sera 
seulement pris note. 

Nous lisons dans la Pairie : 
Des instructions, disons mieux, des ordres 

viennent d'être expédiés de Paris par les têtes de 
colonne du parti radical aux délégués des dépar-
tements, pour qu'ils aient à ouvrir, sans retard, 
la campagne dissolutionniste, à laquelle les agi-
tations de banquets n'avaient d'autre objet que 
de préparer les voies et moyens. 

Les formules toutes faites pour demander la 
dissolution ont été envoyées par ballots à Lyon, 
à Saint-Etienne, à Nîmes, à Narbonne, à Tou-
louse, à Montpellier et dans toute la région du 
Mi. 

On assure que M. le ministre de l'intérieur a 
transmis des ordres fort sévères dans le Midi pour 
que les préfets y surveillent les sociétés secrètes. 

La direction générale des postes s'occupe en 
ce moment de trouver le moyen de faire parvenir 
de l'argent dans toute l'Europe, à l'aide de man-
dats internationaux, sous la garantie du gouver-
nement, comme cela se pratique depuis longtemps 
en Amérique. 

La culture du tabac, assez négligée en France, 
surtout depuis les événements de 1870-71, est 
sur le point de s'accroître dans une large propor-
tion. A l'heure présente, dix-sept départements 
seulement sont autorisés à celte culture; mais 
l'on s'occupe activement au ministère de l'agri-
culture et du commerce, de porter à vingt-el-un 
le nombre de ces départements. 

Ce projet doit être soumis à la Chambre, 
aussitôt après la rentrée. 

Une modification générale va être apportée à 
l'armement de toute notre cavalerie. 

Un sabre uniforme qui sera la latte des cui-
rassiers, paraît définitivement adopté comme 
type. 

CAI.ENDB.IER DU LOT. — OCTOB. 

Le Journal officiel publie un rapport de 
M. de Cissey, approuvé par le président de la 
République, en vertu duquel les médecins mili-
taires employés dans les régiments sont admis 
dans les hôpitaux comme médecins traitants. 

Les opérations des conseils de révision com-
menceront dans toute la France le 10 octobre 
prochain. 

La classe de 1871 doit être appelée à l'activité 
le 1er décembre. 

Le contingent de cette classe est fixé à 
^05,000 hommes pour toute la France. 

Voilà une instruction très pratique que vient 
de donner M. le ministre du commerce. Certains 
factionnaires ont pris l'habitude de signer les 
Pièces officielles d'une façon illisible; ce qui cause 
"u grand embarras aux intéressés, qui ne savent 
a qui adresser leur correspondance. 

Le ministre a expressément recommandé à 
l°ut son personnel chargé de donner des signa-
les de les faire très lisiblement. 

Une circulaire adressée à tous les maires 
leur prescrit de dresser un état nominatif des 
enfanls illettrés de leurs communes, el une autre 
adressée aux fonctionnaires académiques les in-
vite à intervenir auprès des parents qui s'obsti-
nent à ne pas envoyer leurs enfants à l'école. 

Le ministère de la justice s'occupe, dit-on, 
d'un projet de loi destiné à modifier la légis-
lation sur la séparation de corps. Avis aux con-
joints. 

On continue à expérimenter, dans la plaine 
de Genevilliers, les appareils destinés à produire 
des nuages artificiels à ras de terre. 

Ces nuages artificiels, atténuant le rayonne-
ment nocturne, seule cause du refroidissement 
de la terre pendant les nuits claires doivent pro-
téger les jeunes pousses contre les gelées blan-
ches. 

Les appareils en question se composent de 
chaudières remplies de matières goudronneuses 
auxquelles on met le feu et qui dégagent une 
fumée épaisse et lourde. 

Le tribunal correctionnel de Rouen vient de 
rendre une décision intéressante pour les chas-
seurs, et qui tranche une question soulevée bien 
souvent. 

Un chasseur ayant tiré un lièvre, pensa 
l'avoir manqué et ne mil pas ses chiens sur la 
piste. 

Comme cela arrive souvent, l'animal, qui 
n'avait pas fléchi sous le coup du fusil, avait 
été atteint et alla mourir sous une touffe 
d'herbe. 

Un journalier remarqua les allures équivo-
ques du lièvre, sut le trouver, et l'emporta à 
sa maison, où une perquisition le fit décou-
vrir. 

Sur une poursuite intentée à ce sujet, le tri-
bunal a décidé que le fait de ramasser un animal 
sauvage, mort dans les champs, ne constituait 
pas un délit de chasse, puisque les lois actuelles 
ont pour effet de régler la recherche et la pour-
suite du gibier. 

Il n'y a pas eu non plus de soustraction frau-
duleuse, puisque le lièvre n'ayant pas été au 
pouvoir du chasseur, qui en avait abandonné 
même la recherche, ne lui appartenait pas. 

Les Compagnies d'assurances centre l'incendie 
ont l'habitude d'insérer dans leur police une 
clause d'après laquelle l'assuré qui est en retard 
de payer la prime échue perd tout droit à une 
indemnité en cas de sinistre. 

Le tribunal civil de Moutbrisson, appelé à 
examiner la validité de cette clause, a décidé, 
par jugement rendu le 25 mars 1871, qu'il ne 
pouvait y avoir déchéance au préjudice de l'as-
suré qu'autant qu'il y aurait eu mise en demeure 
extra judiciaire ou tout autre constatant le refus 
formel par l'assuré de payer sa prime. Dans ce 
cas seulement, le non paiement peut être consi-
déré comme une renonciation par l'assuré à 
l'indemnité aléatoire et une résiliation tacite du 
contrat d'assurance. 

Ce jugement vient d'être confirmé, avec adop-
tion des motifs par arrêt de la cour de Lyon. 

a JOCRS FETES. FOIRES. 

29 Diman. s Michel, Ar-
change. 

30 Lundi. s Jérôme. Beauregard. 

1 Mardi. s Rémi. Cahors, Rouquayroux, Déga-
gnac, Frayssinet. 

2 Mercr. ss Anges G. Puy-l'Evêque. 

3 Jeudi. s Denis. Frayssinet-le-Gélat, Bagnac. 

4 Vend. s F. d'Assise Lalbenque, St-Cernin, Fons, 
Sousceyrac. 

5 Samedi se Fleur, s P. Martel. 

© N. L le 3, à 3 40 du soir. 
2) P. Q le 9, à 9 13 du soir. 
if) P. L le 16, à 3 44 du soir. 
C£ D. Q le 24, à 9 3 du matin. 

Paris, 30 septembre. 

Marchés aux bestiaux de La Villette. 
Bœufs de 1 fr. 48 à 1 fr. 601e kilog. 
Veaux de 1 fr. 70 à 2 fr. 10 — 
Moulons de 1 fr. 45 à 2 fr. 10 — 
Porcs gras de 1 fr. 50 à 1 fr. 70 le kilog. 
Ventes calmes. 

Dernières nouvelles 

Madrid, 28 septembre. 
Le mouvement carliste reprend vigueur. 

Les nouvelles que reçoit le gouvernement sont 
graves. Il concentre des' troupes sur les points 
menacés, dans les provinces basques, eu Na-
varre, en Aragon et particulièrement en Cata-
logne, où les forces de Baldrich sont insuffi-
santes. 

La roule de Cuenca à Madrid est gardée 
par de forts détachements. Oo s'y attend à 
quelque événement, ainsi que dans les districts 
qui touchent à Madrid, et particulièrement daus 
la province de Guadalajara. 

Dans la prévision du départ possible du Pape, 
la Prusse a fait savoir officiellement à la cour 
romaine qu'elle verrait avec regret Sa Sainteté 
fixer son séjour en France. 

Bourse de Paris. 
Paris, 1er octobre 1872, soir. 

Rente 3 p. »/• 52 95 
— 4 1/2 p. % 75,50 
— 5 p. % Emprunt, ancien 83,35 
— 5 p. % Emprunt nouveau— 86.60 

Variétés 

.ILOXO D'OYME 
ou 

LA CHANSON DES MOISSONNEURS. (1) 

(suite.) 

Epuisée d'émotion et de la fatigue du voyage 
qu'elle avait fait à pied d'Anglars-Juillac à Ca-
hors, Juonod'Oymé n'avait été soutenue jus-
qu'alors que par cette force factice que donne la 
fièvre, et qui ne saurait se prolonger sans briser 
tous les ressorts de la vie. 

La nouvelle de la mort de son fiancé était le 
dernier coup que pouvait supporter cette exis-
tence déjà si ébranlée par les angoisses des jours 
passés. Mais, comme la victime qui se meurt 
encore après le coup mortel qui l'a frappée, la 
jeune fille avait pu arriver, par un dernier effort 
de surexcitation, jusqu'au collège Pélegri où, 
elle, aussi, devait trouver la mort. 

Là où son fiancé était tombé foudroyé par 
le plomb mortel, elle s'affaissa; et, soit que le 
hasard eût tout fait ou qu'elle même l'eût voulu, 
on la trouva étendue sur la première marche de 
l'escalier de pierre, dans l'attitude d'un cadavre 
dans son cercueil. 

Ses deux bras croisés sur la poitrine y adhé-
raient fortement, comme s'ils s'étaient mus dans 
un rêve pour un suprême embrassement. 

Et qui peut dire quels furent les supplices de 
sa dernière heure et ce que dura son agonie ! 

La solitude et les ténèbres en ont gardé le 
secret. Mais ceux qui le lendemain se pressèrent 
autour de son cadavre, ne virent rien sur son 
visage de ces atroces contractions qu'y laissent 
la terreur et le remords. 

Sa bouche, légèrement entrouverte, avait 
jusque dans la mort quelque chose du sourire de 
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la mélancolie et de la sérénité de la prière. 
Quoique absorbée par les terribles événements 

qui venaient de s'accomplir, la partie de la po-
pulation de Cahors qui n'avait pas déserté la 
ville, s'émut vivement de la découverte du mys-
térieux cadavre.... Disposée par le malheur qui 
la frappait à la superstition et avide de merveil-
leux, qui sait à quelles causes elle dut attribuer 
la mort de l'inconnue et les présages qu'on crut 
y voir ! 

Des milliers de personnes défilèrent devant la 
pauvre morte; mais pas une ne la reconnut et ne 
réclama sa dépouille mortelle. Etait-ce le moment 
d'ailleurs, quand la ville était aux mains des 
huguenots, de donner à ses restés la sépulture 
que l'église accorde à ses enfants ; et toute mar-
que d'intérêt, trop ouvertement manifestée en 
sa faveur, n'eut-elle pas été le prétexte d'une 
persécution ? 

Quant à sa famille, elle ignorait tout.... A 
défaut d'aucun de ses membres, des mains 
mercenaires, requises pour ce triste office, 
l'enlevèrent vers le milieu du jour du collège Pé-
legri, et le linceul de la mort, dont la chanté lui 
fit aumône, fut sa toilette de mariée. 

Son cortège funèbre, quel pouvait-il être?... 
Ses compagnes d'Anglars-Juillac n'avaient pu 
tresser sa couronne, et les jeunes filles de Ca-
hors, qui auraient accompagné sa cendre, 
avaient fui devant le vainqueur. Le chant du 
prêtre ne résonna même pas autour de son cer-
cueil, et pas une simple croix ne devait marquer 
la place où elle repose! 

C'est dans le cimetière de la paroisse àsSainl-
Urcisse qu'elle fut inhumée, et c'est le même 
chemin qu'elle avait pris, la veille, pour se rendre 
à la maison Henri IV, qu'on suivit pour la con-
duire à sa dernière demeure. 

Comme on portait son cadavre dans la rue 
de la Chantrerie, Henri de Navarre qui, seul, 
à Cahors, avec M. de Rélaye avait connu la jeune 
fille, suivait son cercueil du regard, du haut de 
la tour de son hôtel. 

Ah ! sans doute, il se la représenta alors 
telle qu'il l'avait vue à la fontaine d'Anglars, le 
coude appuyé sur sa cruche, les pieds dans la 
rosée, car il se prit à sanglotter. 

Peut-être aussi comprit-il, en ce moment, tout 
ce que la guerre traîne à sa suite, de fléaux pour 
les peuples, ce qu'elle amasse de responsabilité 
sur la tête des rois, et ses larmes furent à la fois 
un regret et un remords !... 

Quand on apprit à Anglars-Juillac la mort 
de Juono d Oymé, ce fut comme un deuil public. 
Tout le monde l'avait connue si bonne et on 
l'aimait tant ! Je ne parle pas du désespoir de 
sa famille : et que dire de la douleur d'une mère, 
sinon qu'il est parfois pour leur cœur de plus 
affreux déchiremens que celui de leurs entrailles 
dans les tortures de l'enfantement ? 

Mais Jeanne Leymet ne devait pas être seule-
ment pleurée dans la contrée : la légende s'est 
chargée d'y perpétuer son souvenir, et la chanson 
qu'elle a inspirée, quelque triviale qu'elle soit, 
sera toujours dans le Quercy, la chanson favorite 
de nos braves travailleurs.et le charme de la mois, 
son... 

Et tenez, ajouta M. C***, après une pause : 
Nous voici arrivés, et mes moissonneurs rentrent 
du champ, pour le repas du soir. Voulez-vous 
que je leur fasse chanter Juono a"Oymé ? 

— J'en serai vraiment enchanté, car vrai ou 
faux, votre récit... 

— Faux ! répliqua M. C***, mais où diable 
voudriez-vous donc que j'eusse trouvé cette his-
toire, si elle ne nous était transmise ici de père 
en fils?... Il est vrai que la chanson ne dit rien 
des malheurs de Jeanne Leymet ; mais c'est la 
faute du poète : vous savez que ces gens-là en 
disent toujours trop ou pas assez. 

— Quoiqu'il en soit, je veux l'entendre. 
— Patience ! laissons-les tranquillement se 

restaurer, pendant que nous souperons nous-
mêmes : Juono d'Oymé, ce sera, pour le des-
sert. 

Noire souper, après le copieux repas qui 
l'avait précédé le matin, ne fut guère qu'une 
collation. J'avais hâte, d'ailleurs, d'entendre la 
chanson annoncée, et je m'excusai auprès de 
Madame C*** de l'impatience qui me la faisait 
sitôt quitter. 

— Allez, Monsieur, me di-elle; je viendrai 
me joindre à vous dans un instant : il n'est pas 
juste que ces braves gens chantent sans boire, 
et c'est moi qui veux, ce soir, leur verser en vo-
tre honneur. 

On se leva de table, et nous nous dirigeâmes, 
M. C*** et moi, vers la grande cuisine où les 
moissonneurs étaient réunis. 

LÉON VALÉRY, de Lalbenque. 

(la fin au prochain numéro). 
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